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Présentation du dispositif associatif « au contact citoyens, citoyennes ! » 

 

Présentation générale de l’association 

L’association loi 1901 Fraternité Générale a été fondée en 2015 à l’initiative de Mme Fabienne 
Servan-Schreiber et de M. Abdennour Bidar. 

Elle agit dans un objectif d’intérêt général pour promouvoir une société plus solidaire, plus juste 
et plus fraternelle, fondée sur le dialogue, la connaissance mutuelle, le respect des différences 
et l’engagement citoyen. 

Depuis sa création, l’association développe des actions culturelles, éducatives, sportives et 
citoyennes visant à rapprocher les publics, lutter contre les logiques d’exclusion et favoriser la 
participation de chacun à la vie démocratique. 

Dans un contexte marqué par la circulation massive d’informations contradictoires, les tensions 
sociales, les replis identitaires et la défiance envers les institutions, l’association considère que 
la transmission des valeurs républicaines, de l’esprit critique et du sens du débat constitue une 
priorité majeure. 

I. Le contexte de notre intervention 

L’École de la République a aujourd’hui pour mission non seulement de transmettre des savoirs, 
mais également de former des citoyens libres, éclairés et responsables. 

Les équipes éducatives sont confrontées à des enjeux croissants : 

• nécessité de développer l’esprit critique face à la désinformation ; 
• besoin d’expliquer les institutions démocratiques ; 
• compréhension des conflits internationaux et des enjeux géopolitiques ; 
• apprentissage du débat argumenté ; 
• prévention des discriminations et des radicalisations ; 
• lutte contre l’autocensure et le sentiment d’éloignement civique ; 
• réduction des inégalités territoriales d’accès à la culture et à l’expertise. 

Les dispositifs proposés par Fraternité Générale apportent une réponse opérationnelle à ces 
attentes. 

1. Le dispositif « Au contact citoyens, citoyennes ! » 

Afin de répondre à ces enjeux, l’association a conçu en 2025 un dispositif national à destination 
des lycéens : « Au contact citoyens, citoyennes ! » 

Son ambition est simple : donner aux jeunes des repères fiables pour comprendre le monde 
contemporain et prendre leur place dans la démocratie. 

Le programme repose sur trois principes : 

• transmettre des connaissances accessibles et exigeantes ; 
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• développer l’esprit critique ; 
• apprendre à débattre dans le respect des faits et des personnes. 

 

▪ Un dispositif en conformité avec les programmes de l’Education nationale 

Le dispositif proposé par l’association constitue un outil pédagogique complémentaire au 
service des objectifs définis par les enseignants. 

Les actions de l’association s’inscrivent directement dans : 

• le Parcours citoyen ; 
• l’Enseignement moral et civique (EMC) ; 
• l’éducation aux médias et à l’information (EMI) ; 
• l’apprentissage de l’oral ; 
• les parcours d’orientation vers les métiers du droit, du journalisme, de la culture et du 

service public ; 
• l’ouverture européenne et internationale ; 
• l’égalité des chances. 

Elles constituent ainsi un appui concret aux établissements, sans se substituer aux enseignants, 
dans le plein respect de leur liberté pédagogique. 

▪ Une pédagogie active et exigeante 

Le dispositif repose sur une méthode en deux temps. 

1. Comprendre 

Les enseignants disposent de ressources audiovisuelles (documentaires, capsules videos…) de 
grande qualité éditoriale permettant de préparer les séances en classe. 

Les contenus abordent notamment les thématiques suivantes : 

• citoyenneté et institutions ; 
• État de droit ; 
• enjeux géopolitiques contemporains ; 
• médias et information ; 
• questions sociales ; 
• environnement ; 
• démocratie et libertés publiques. 

2. Échanger 

Après ce travail préparatoire, les élèves rencontrent des intervenants qualifiés : 

• réalisateurs de documentaires ; 
• journalistes ; 
• magistrats ; 
• avocats ; 
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• diplomates ; 
• anciens militaires ; 
• chercheurs ; 
• spécialistes reconnus. 

Ces rencontres permettent aux élèves de questionner directement des professionnels, d’exercer 
leur jugement, de structurer leur pensée et de développer leur expression orale. 

 

 

II. Les actions déjà engagées : la force des docs et parlons stratégie. 

 

1. Inscription dans le cadre pédagogique 

Les actions : la force des docs et parlons stratégie, s’inscrivent, chacune,  pleinement dans le 
cadre pédagogique défini par les enseignants des classes de première et terminale. 

• elles sont intégrées aux progressions et aux séquences d’enseignement.  
• Elles sont mises en œuvre en lien direct avec les programmes officiels.  
• Les enseignants en assurent la préparation, la contextualisation et l’exploitation 

pédagogique.  

L’intervention extérieure ne se substitue pas à l’enseignement : elle en constitue un 
prolongement structuré, conçu en cohérence avec les objectifs d’apprentissage. 

2. Accessibilité et ouverture 

Le dispositif est proposé à titre gratuit, garantissant un égal accès à l’action éducative. 

Il contribue à : 

• réduire les inégalités d’accès à l’offre culturelle,  
• lutter contre la désinformation, 
• apporter des ressources pédagogiques directement au sein des établissements,  
• favoriser l’ouverture culturelle et la réflexion sur l’orientation.  

 

La Force des Docs 

Les enseignants sélectionnent un documentaire dans un catalogue thématique en ligne 
(aucontactcitoyenscitoyennes.fr ). Une soixantaine de documentaires sont proposés. La 
projection est suivie d’un échange direct avec le réalisateur ou la réalisatrice qui se déplacent 
dans les classes. L’organisation est prise en charge gratuitement par l’association . 

1. Nature et finalité de l’action 

https://www.aucontactcitoyenscitoyennes.fr/
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Le dispositif constitue une action éducative complémentaire s’inscrivant dans les missions de 
l’Éducation nationale relatives à la transmission des savoirs, à la formation du citoyen et au 
développement de l’esprit critique. 

Il mobilise le film documentaire comme support pédagogique, associé à un temps de débat 
structuré et encadré, en articulation avec les enseignements dispensés au lycée, notamment 
en histoire-géographie, enseignement moral et civique (EMC) et spécialité HGGSP. 

Le dispositif vise à permettre aux élèves d’approfondir les notions étudiées, de développer leur 
capacité d’analyse et de construire une réflexion argumentée à partir de supports documentaires 
rigoureux et d’échanges collectifs. 

Les thématiques abordées s’inscrivent directement dans les programmes et dans les 
questionnements travaillés en classe, par exemple : 

• l’étude de la Seconde Guerre mondiale à travers témoignages, archives et récits (ex : 
histoire d’un immeuble sous l’Occupation, trajectoires de familles, politiques de 
persécution, la Résistance…),  

• les génocides, en particulier la Shoah, à partir de témoignages et d’archives,  
• les processus de décolonisation, notamment la guerre d’Algérie, à travers des récits 

individuels et des sources documentaires,  
• les démarches de recherche historique (travail sur les archives, construction d’une 

enquête, recueil de témoignages),  
• les questions de transmission de l’histoire et de mémoire, y compris à l’échelle familiale 

ou locale. 

Les témoignages et récits facilitent l’appropriation des contenus, les élèves exprimant une 
compréhension plus profonde et sensible des sujets étudiés.  

 

2. Modalités de mise en œuvre 

Le dispositif repose sur une démarche pédagogique en quatre temps : 

• Préparation en amont : travail conduit par les enseignants (contextualisation, analyse 
de documents, étude de cas, élaboration de questions, parfois mise en place de mini-
enquêtes inspirées du film).  

• Visionnage du film : support documentaire permettant d’aborder les thématiques à 
travers archives, témoignages et démarche d’enquête.  

• Débat encadré avec la réalisateur(trice) : échange collectif à partir des 
questionnements des élèves, portant par exemple sur :  

o les modalités de transmission de l’histoire. 
o la compréhension des parcours individuels dans les contextes historiques 

étudiés,  
o les mécanismes historiques (engagement, persécution, résistance, exil…),  
o les liens entre  histoire collective et trajectoire familiale,  
o La manière dont les individus vivent , comprennent ou transmettent les 

évènements historiques,  
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Cette organisation garantit l’inscription de l’action dans une continuité pédagogique et favorise 
une participation active de l’ensemble des élèves. 

 

3. Place et fonction du débat 

Le débat constitue un élément central du dispositif. 

• Il s’inscrit dans un cadre préparé et encadré par les enseignants.  
• Il repose sur des questionnements élaborés en amont par les élèves.  
• Il favorise l’expression de chacun dans un cadre structuré et respectueux.  

Le film agit comme un support de médiation, permettant d’aborder des sujets complexes ou 
sensibles (mémoire, conflits, religion, etc.) dans un cadre apaisé .  Il favorise : 

• la formulation de questions plutôt que des positions polarisées,  
• une approche réfléchie et contextualisée.  

Les élèves, souvent peu habitués aux formats audiovisuels longs, découvrent :  

• l’attention prolongée,  
• l’immersion dans un récit complexe.  

Par ailleurs, les témoignages et récits des documentaires, facilitent l’appropriation des 
contenus. Ils favorisent une compréhension plus profonde et sensible des sujets étudiés.  

4. Effets observés 

Les retours des équipes pédagogiques et des réalisateurs (trices) participant aux débats, 
constatent : 

• une forte implication des élèves, liée au travail préparatoire,  
• une participation active et généralisée lors des débats,  
• une qualité d’écoute et d’attention soutenue,  
• une meilleure appropriation des enjeux historiques et civiques.  

 

5. Cadre et garanties 

Le dispositif est mis en œuvre dans le respect des principes de neutralité, de laïcité et de 
pluralisme. 
Les contenus reposent sur un travail documentaire rigoureux et sur des sources vérifiées. 
Les interventions sont réalisées sous la responsabilité des enseignants et dans le respect du 
cadre scolaire. 
 
 

Parlons Stratégie  
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Des capsules vidéo, sur le site de l’association,  donnent la parole à des experts (anciens 
ambassadeurs, anciens militaires, chercheurs, historiens, journalistes…) sur les grands 
équilibres internationaux, les crises contemporaines et les enjeux géopolitiques. A la demande 
des enseignants de première ou de terminale, des experts débattent ensuite avec les élèves,  
autour des enjeux géopolitiques, diplomatiques et de défense, principalement dans le cadre des 
programmes d’histoire-géographie de Première et Terminale, ainsi que de la spécialité HGGSP 
(Histoire-Géographie, Géopolitique et Sciences Politiques), particulièrement sollicitée depuis la 
réforme du baccalauréat de 2019. 

Ces actions s’inscrivent strictement dans le cadre scolaire et viennent en soutien du travail des 
enseignants. Il ne s’agit ni de remplacer le professeur ni de tenir un discours parallèle, mais 
d’apporter un éclairage complémentaire, incarné par une expérience professionnelle concrète. 

Trois objectifs principaux structurent ces interventions. 

Le premier consiste à incarner le cours. Grâce à son parcours, l’intervenante peut donner chair 
à des notions étudiées en classe : guerre froide, conflictualités contemporaines au moyen orient, 
en Afrique, retour de la guerre en Europe avec l’agression de l’Ukraine, sécurité internationale, 
diplomatie ou dissuasion. Cette expérience permet aux élèves de relier les contenus théoriques 
à des réalités vécues. L’ambition est de rendre accessibles des sujets souvent perçus comme 
lointains, tout en favorisant la nuance et la compréhension. 

 

Le deuxième objectif est de répondre directement aux questions des élèves, y compris sur des 
sujets complexes ou sensibles. Les échanges portent par exemple sur le droit international, les 
accusations de double standard, les conditions de la paix, les intérêts de sécurité des États ou la 
manière dont se prennent certaines décisions.  

Selon les enseignants, les manuels scolaires et ressources pédagogiques proposent souvent une 
base descriptive des phénomènes étudiés. L’intérêt d’un expert extérieur est d’apporter : 

• une lecture analytique des événements ;  
• une mise en perspective stratégique ;  
• un point de vue argumenté ;  
• une expérience intellectuelle fondée sur la recherche ou la pratique.  

L’intervenant propose une grille de lecture que les élèves peuvent confronter à d’autres analyses. 

Le troisième objectif vise à ouvrir des perspectives d’orientation. Les interventions permettent 
de faire connaître la diversité des métiers liés à la diplomatie, à la sécurité, à la défense ou aux 
relations internationales. Une attention particulière est portée à la place des femmes dans ces 
secteurs ainsi qu’à la diversité des profils, considérée comme un atout majeur dans les fonctions 
diplomatiques et stratégiques. 

Les interventions font l’objet d’une préparation en amont avec les enseignants. Les échanges 
permettent d’identifier les contenus déjà étudiés, les attentes pédagogiques, le niveau de la 
classe et les objectifs recherchés. Des supports peuvent être mobilisés, comme des vidéos, des 
documentaires ou des films de fiction, utilisés comme points d’appui pour lancer la réflexion. 

Exemples de documentaires et films utilisés en préparation du débat  : 
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• Le Chant du loup pour la dissuasion nucléaire, réalisé par Antonin Baudry 
• La Fabrique du mensonge, sur la piste des agents de Poutine, réalisé par Elsa Guiol 
• débats croisés sur Ukraine / Gaza et les conditions de la paix.  

Plus-value pédagogique 

Le dispositif se distingue par : 

• une pédagogie active,  
• une articulation avec les enseignements,  
• une incarnation des savoirs,  
• un cadre structuré de débat,  
• une participation élargie des élèves. 

Au-delà des connaissances disciplinaires, ce type d’intervention contribue à développer 
plusieurs compétences : 

• apprendre à formuler des questions pertinentes ;  
• dialoguer avec un spécialiste ;  
• écouter un raisonnement structuré ;  
• confronter différents points de vue ;  
• construire son esprit critique. 

 

Les perspectives 

Parlons État de droit 

En cours de déploiement, ce programme permet de mieux comprendre les principes 
fondamentaux de la justice, des libertés publiques et du fonctionnement démocratique. 

Parlons élections 

Il est proposé une série de clips vidéos à destination des primo-votants. 

Le déploiement à l’échelle nationale : une action particulièrement utile dans les territoires 
éloignés 

Une cinquantaine d’actions ont déjà été réalisées sur le territoire national dans des lycées 
d’enseignement général ou professionnel , avec une attention particulière portée : 

• aux zones rurales ; 
• aux territoires éloignés des grands centres urbains ; 
• aux établissements disposant de peu d’accès à des intervenants extérieurs ; 
• aux publics ayant un accès plus limité à l’offre culturelle. 

En facilitant la rencontre avec des experts de haut niveau, l’association contribue concrètement 
à l’égalité des chances. 

Des garanties fortes pour l’institution scolaire 
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Fraternité Générale apporte toutes les garanties attendues d’un partenaire éducatif : 

• respect absolu du principe de laïcité ; 
• neutralité politique, syndicale et confessionnelle ; 
• pluralisme des points de vue ; 
• exigence de fiabilité des sources ; 
• adaptation des contenus aux publics scolaires ; 
• encadrement en lien avec les équipes pédagogiques ; 
• gratuité des interventions ; 
• respect du cadre et du fonctionnement des établissements. 


